
É t ranger 21
Mardi 13 Novembre 2018

• Cameroun/Politique.
"Arrêt des poursuites"
contre une célèbre jour-
naliste anglophoneLes poursuites contre unecélèbre journaliste anglo-phone du Cameroun,Mimi Mefo, qui avait ini-tialement été inculpéed'"atteinte à la sûreté de
l'Etat", ont été abandon-nées hier par le tribunalmilitaire de Douala, a an-noncé son avocate, MeAlice Nkom.
• Nigeria/Armée. Un
nouveau commandant
contre Boko HaramL'armée nigériane anommé un nouveau com-mandant, en la personnedu général Abba Dikko,pour mener la luttecontre les jihadistes deBoko Haram dans lenord-est du pays, où lesattaques contre des ciblesmilitaires se sont intensi-fiées ces derniers mois.
• Ouganda/Politique. Le
chanteur-opposant
Bobi Wine de retour sur
scèneLe chanteur ougandaisBobi Wine, devenu une fi-gure de proue de l'oppo-sition au présidentYoweri Museveni, adonné son premierconcert depuis de longsmois devant plusieursmilliers de fans déchaî-nés, samedi sur les rivesdu lac Victoria. Une largefoule, tout de rouge vêtue,pour rappeler le béretrouge du chanteur, s'étaitrassemblée sur la plageprivée de ce dernier, dé-nommée "One LoveBeach", en périphérie dela capitale Kampala.
• Somalie/Attentat. Le
bilan grimpe à 41 morts

Le bilan de l'attentat auxvoitures piégées vendrediprès d'un hôtel du centrede Mogadiscio, la capitalede la Somalie, est passé àau moins 41 morts, plu-sieurs personnes ayantsuccombé à leurs bles-sures, a-t-on appris leweek-end écoulé desource policière.
• Tchad/Rébellion. Af-
frontements dans le Ti-
bestiDes combats ont eu lieusamedi au Tchad dans lemassif du Tibesti (nord),où l'armée veut "net-
toyer" la zone des orpail-leurs illégaux et prévenirdes incursions de rebellestchadiens venus de Libye,a appris l'AFP hier auprèsde sources militaire et re-belles.

L'Afrique en bref
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L'ETHIOPIE a arrêté 63 of-ficiers de l'armée et desservices de renseignement,accusés de corruption et deviolation des droits del'homme, a annoncé hier leprocureur général du pays,Berhanu Tsegaye.Les arrestations de mem-bres du puissant appareilde sécurité sont rares et re-présentent une nouvelle

inflexion de la politiqueéthiopienne par le Premierministre Abiy Ahmed, quiveut rompre avec le passéautoritaire du pays.
"Vingt-sept responsables
ont été arrêtés pour corrup-
tion présumée, tandis que
36 ont été écroués pour vio-
lations présumées des droits
de l'homme", a déclaré M.Berhanu au cours d'uneconférence de presse. "Une
chasse à l'homme est en
cours pour (retrouver) les
suspects restants", a-t-ilajouté.Le procureur général n'a

pas précisé l'identité dessuspects mais il a indiquéque certains avaient déjàcomparu devant la justice.Les faits de corruption pré-sumés ont eu lieu à la Me-tals and EngineeringCorporation (METEC), uneentreprise dirigée par l'ar-mée, a-t-il souligné.
"Des responsables de
METEC ont été impliqués
dans l'achat de biens pour
un montant de deux mil-
liards de dollars (environ 1
179 milliards de francs),
sans aucun appel d'offre", aexpliqué Berhanu Tsegaye.

L'entreprise est notam-ment impliquée dans laconstruction du méga-bar-rage éthiopien de la Re-naissance, sur le Nil Bleu.M. Abiy avait publique-ment admis plus tôt cetteannée que des responsa-bles de la sécurité avaienten toute impunité commisdes actes de torture et desviolations des droits del'homme.Hier, M. Berhanu a préciséquelques-unes des accusa-tions de sévices dans desprisons secrètes de la capi-tale Addis Abeba et d'ail-

leurs.
"Les détenus subissaient di-
vers sévices, dont le viol en
réunion, la sodomie, l'expo-
sition prolongée à une cha-
leur ou un froid extrêmes, le
simulacre de noyade et la
privation de lumière natu-
relle", a-t-il détaillé.Le procureur général a in-diqué par ailleurs qu'un of-ficier de renseignement –non identifié – était soup-çonné d'être impliqué dansl'attaque à la grenade lorsd'un meeting en juin de M.Abyi, qui avait fait deuxmorts.

Arrestation d'une soixantaine de responsables de l'armée et du renseignement
Ethiopie/Politique

AFP
Addis Abeba/Ethiopie

Plaidoirie de ses avocats
qui ont réclamé hier l'ac-
quittement de l'ancien pré-
sident.

LA défense de LaurentGbagbo a plaidé hier de-vant la Cour pénale inter-nationale (CPI)l'acquittement de l'ex-pré-sident ivoirien des crimescontre l'humanité dont ilest accusé, dans un procèsqui repose selon elle surune "déformation de l'his-
toire".Les avocats de LaurentGbagbo ont demandé auxjuges de la CPI de pronon-cer un non-lieu total dansle procès contre l'ex-diri-geant, en détention depuissept ans.
"Il s'agit de justice. Il s'agit
d'examiner s'il convient de
mettre un terme à une pro-
cédure dont il apparaît

qu'elle n'est fondée sur
rien", a déclaré l'avocatEmmanuel Altit lors de lapremière journée des au-diences sur la demanded'acquittement.M. Gbagbo, 73 ans, est jugépour des crimes commispendant la crise post-élec-torale de 2010-2011, qui afait plus de 3 000 morts enCôte d'Ivoire. Il est le pre-mier ancien chef d'Etat àavoir été remis à la CPI, quisiège à La Haye.Il est accusé, ainsi queCharles Blé Goudé, ex-chefdu mouvement des Jeunespatriotes fidèles à l'ancienprésident, de quatre chefsde crimes contre l'huma-nité : meurtres, viols, per-sécutions et autres actesinhumains. Tous deux ontplaidé non coupable.Les violences en Côted'Ivoire ont fait plus de 3000 morts en cinq mois,entre décembre 2010 etavril 2011, durant unecrise née du refus de M.Gbagbo de céder le pouvoirà son rival Alassane Ouat- tara, reconnu vainqueur dela présidentielle.L'ex-président ivoirien s'est "accroché au pouvoir

par tous les moyens" et a fo-menté une campagne de

violences pour tenter de leconserver, a martelé l'accu-sation depuis le début duprocès, en janvier 2016.
"C'étaient les rebelles qui
attaquaient, et les forces de
sécurité de Côte d'Ivoire qui
se défendaient", a déclaréhier Me Altit, qui a évoquéune "déformation de l'his-
toire".
"C'est ce qui ressort de tous
les témoignages. Et c'est ce
que le procureur tente dés-
espérément de cacher. Car
alors disparaîtrait la fausse
réalité qu'il vous présente,
et apparaîtrait la véritable
réalité. Celle d'une attaque
planifiée contre les institu-
tions, devant permettre à
Alassane Ouatara de se sai-
sir du pouvoir par la force",a insisté la défense.Les audiences sur la de-mande d'acquittement deLaurent Gbagbo et deCharles Blé Goudé se tien-dront jusqu'au 22 novem-bre. La décision des jugespourrait prendre plusieursmois.

Une " déformation de l'histoire " 
Côte d'Ivoire/Procès de Gbagbo à la CPI

AFP
La Haye/Pays-Bas

Les avocats de l'ancien président Laurent Gbagbo
ont plaidé son acquittement devant la CPI.
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Ses militants demandent
en outre à Félix Tshisekedi
de maintenir sa candida-
ture et, par conséquent,
de ne pas se retirer au
profit de Martin Fayulu.

LE parti historique del'opposition congolaise,l'UDPS, a refusé hier l'ac-cord qui a désigné la veilleà la surprise généraleMartin Fayulu commecandidat unique de l'op-position à l'élection prési-dentielle prévue le 23décembre, a déclaré hier àl'AFP son secrétaire géné-ral Jean-Marc Kabund.Réunie au siège de l'UDPSà Kinshasa, la base duparti a donné 48 heures àson président Félix Tshise-kedi pour se retirer del'accord signé la veille

avec six autres opposantsà Genève, a ajouté M. Ka-bund.Les militants demandentaussi à M. Tshisekedi demaintenir sa candidature,et ne pas se retirer au pro-fit de M. Fayulu.
"On ne comprend pas pour-
quoi il peut se désengager
pour un candidat impopu-
laire. Pour nous à l'UDPS
c'est un affront. Nous di-
sons que le président Tshi-
sekedi doit se ressaisir et
revenir à la raison", a af-firmé M. Kabund.M. Tshisekedi a été dési-gné en mars par lecongrès de l'UDPS prési-dent et candidat de sonparti fondé en 1982 parson père Etienne, mort le1er février 2017.M. Kabund a pris la paroledevant les militants trèsremontés contre l'accordde Genève, alors que M.Tshisekedi n'était toujourspas rentré en RDC.

Certains militants envisa-geaient hier une destitu-tion de M. Tshisekedi s'iln'obtempérait pas.
"Nous lui demandons juste
de retirer sa signature. S'il
refuse, c'est nous qui diri-
geons l'UDPS, ce n'est pas
lui. Il ne sera même plus
président de l'UDPS", a dit

Papy, qui se présentecomme un "combattant"de l'UDPS.
"Nous demandons à notre
président de retirer sa si-
gnature. Au cas contraire –
c'est la base qui décide – il
sera destitué", a ajoutéSimon Kashama, militantde l'UDPS.

"On n'a pas fait 36 ans de
lutte pour chercher un can-
didat commun, mais pour
chercher une alternance,
conquérir le pouvoir", a-t-il poursuivi.Des militants rencontrésdevant le siège de l'UNCde Vital Kamerhe, unautre candidat signataire,tenaient le même discourscontre l'accord de Genève.L'UNC était en réunionlundi après-midi.---------------------------------
• Dernière minute : Tshi-
sekedi "se retire" de l'ac-
cord. Le président duparti historique de l'oppo-sition congolaise UDPS,Félix Tshisekedi, a déclaréhier qu'il se retirait del'accord qu'il a signé laveille avec six autres té-nors pour désigner uncandidat unique de l'op-position à l'élection prési-dentielle prévue le 23décembre en RDC.

L'UDPS refuse le candidat unique de l'opposition
RDCongo/Présidentielle du 23 décembre

AFP
Kinshasa/RDCongo

Martin Fayulu, candidat choisi dimanche à Genève
par les ténors de l'opposition pour la présidentielle
du 23 décembre, pourrait perdre très vite le sourire.

L'UDPS est contre le choix dont il a bénéficié.
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